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ARTICLE 7

Compléter l’alinéa 8 par les mots :

« et doivent bénéficier des moyens adaptés ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les difficultés rencontrées aujourd'hui par les services de l'aide sociale à l'enfance et les 
professionnel.les ne résultent pas uniquement d'insuffisances juridiques, mais également d'un 
manque de moyens matériels et humains.


